EXTRAIT Code de la Voirie Routière – ALIGNEMENT - Article L. 112-1

L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine public routier au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d'alignement, soit par un alignement individuel.

Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine après enquête publique la limite entre voie publique et propriétés riveraines.

L'alignement individuel est délivré au propriétaire conformément au plan d'alignement s'il en existe un. En l'absence d'un tel plan, il constate la limite de la voie publique au droit de la propriété riveraine.

Commentaire de l'article L. 112-1

Avant la loi du 22 juin 1989 relative au Code de la voirie routière, l'alignement n'était pas légalement défini. On distingue désormais nettement le plan d'alignement d'une part -adopté après enquête publique avec production d'un plan parcellaire- et l'alignement individuel, d'autre part.

Ainsi, seul le plan d'alignement peut modifier les limites des voies publiques, qu'il s'agisse de les rétrécir ou de les élargir. L'alignement individuel ne peut quant à lui que constater la limite actuelle du domaine public par rapport à la propriété riveraine (CE, 28 avril 1989, M. Jouvenel, n° 64788 ; CE, 18 juin 1993, M. Heckel, n° 25074).

Les modalités de l'enquête publique à laquelle les plans d'alignement sont soumis diffèrent selon la domanialité de la voie concernée :

    * routes nationales (article R. 123-3 du Code de la voirie routière, renvoyant aux articles R. 11-19 à R. 11-27 du Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, cf. ci-après) ;

    * routes départementales (article R. 131-3 à R. 131-8 du Code de la voirie routière, cf. ci-après) ;

    * voies communales (article R. 141-4 à R. 141-10 du Code de la voirie routière, cf. ci-après).

Les éventuels accords amiables obtenus ne dispensent ni de procéder à l'enquête publique, ni d'annexer au dossier d'enquête un plan parcellaire indiquant précisément les limites du domaine public.

Si une commune est en droit de recourir à la procédure du plan d'alignement pour les nécessités de la circulation sur une voie d'une largeur initiale parfois inférieure à 5 m, ce plan ne peut frapper d'alignement à 5,50 m une propriété alors que le terrain contigu n'en est pas frappé et maintient une largeur limitée à 4,80 m créant un décrochement qui ne constitue donc pas un véritable alignement (CE, 2 février 1996, M. et Mme Bresson, n° 144807).

Un immeuble à usage d'habitation, dont le rescindement, qui résulterait de l'application d'un plan d'alignement, aurait pour effet de l'atteindre sur une grande profondeur et pour conséquence de bouleverser des aménagements intérieurs en rendant malaisée, sinon impossible son utilisation selon sa destination, doit être regardé comme soustrait aux effets de la servitude de reculement imposée par le plan d'alignement qui ne peut ainsi être exécuté que par acquisition amiable ou par expropriation de l'immeuble. Mais, dans la mesure où le plan d'alignement n'a pas pour effet de se prononcer sur le mode d'exécution de l'opération de voirie, le plan d'alignement n'est pas illégal du fait des considérations précédentes (TA Strasbourg, 24 mars 1998, M. Gaston Fischer c/ département du Haut-Rhin, n° 962658).

S'agissant de servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, les plans d'alignement approuvés doivent être reportés dans le plan local d'urbanisme, dans l'annexe où figurent la liste et le plan des servitudes d'utilité publique. En l'absence d'un tel rapport, les plans d'alignement ne sont pas opposables aux tiers (CE, 8 février 1985 ; association « Étoile sportive du Blanc-Mesnil », n° 38505 ; CE, 9 mars 1990, M. Stockhausen, M. Trudelle, n° 42595). Ce report s'effectue selon la procédure de mise à jour du plan local d'urbanisme, définie par l'article R. 123-22 du Code de l'urbanisme.

